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MARCHE PUBLIC DE SERVICES
CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES
(C.C.T.P)

	Pouvoir adjudicateur

	

	Mairie de CHEVRY COSSIGNY

29, rue Charles Pathé

77 173 CHEVRY COSSIGNY

Tél : 01 64 05 20 22

         Fax : 01 60 62 01 96

	


	Objet de la consultation

	OBJET DE LA CONSULTATION :

PRESTATIONS DE SERVICES D’ASSURANCES
Protection Juridique
(Lot N°5)

	

	

	

	


	Remise des offres

	

	Date limite de réception : 27 Mai 2015
Heure limite de réception : 16 H 00
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ARTICLE 1 – OBJET
Les dispositions du présent Cahier des Clauses Techniques Particulières qui concerne les prestations de services d’assurances «protection juridique des agents et des élus » ont pour objet de préciser : 
- Les personnes et les activités assurés 

- La nature des risques couverts 

- L’étendue des garanties 

ARTICLE 2 - ACTIVITES
Les activités assurées par le prestataire au titre du présent marché correspondent à toutes les activités liées au statut, aux compétences et aux décisions du pouvoir adjudicateur. 

ARTICLE 3- IDENTIFICATION – ADMINISTRATION DU CONTRAT

Par application des Conditions Particulières ci-après, il est convenu : 

ASSURE : Commune de CHEVRY-COSSIGNY (Seine et Marne), représentée par son Maire 

Mairie – Place Patrice Conti – 29 rue Charles Pathé – 77173 CHEVRY-COSSIGNY 

Agissant tant pour son compte que pour le compte de qui il appartiendra 

ACTIVITES : toutes activités de la Commune de CHEVRY-COSSIGNY et de ses services, y compris les activités annexes de toutes natures. 
SITUATION DES RISQUES : Divers lieux 
ARTICLE 4 - DEFINITION
1- Assuré : agent, élu dans l’exercice de ses missions, fonctionnaire, agent public titulaire ou non, personnel salarié n’ayant pas le statut d’agent public, de la Commune, pris dans le cadre de ses activités professionnelles pour le compte de la collectivité. 
2- Litige : toute opposition d’intérêt entre l’assuré et un tiers résultant de l’application ou de l’interprétation d’une loi, d’un acte administratif, d’un contrat, de tout acte résultant de l’exercice de ses fonctions. 
3- Tiers : toute personne physique ou morale non assurée par le contrat, à l’exclusion de l’assureur. Les assurés peuvent être tiers entre eux. 

ARTICLE 5 - OBJET DU CONTRAT
En complément et par dérogation aux conditions générales, le présent contrat a pour objet d’assurer en cas de survenance d’un litige garanti, la défense des droits de l’assuré, soit dans un cadre amiable, soit dans un cadre judiciaire si une solution transactionnelle n’est pas trouvée. Le contrat garantit dans les limites prévues au contrat, l’ensemble des frais de justice et honoraires qui s’avèrent nécessaires. 
Dans les domaines de droit garantis et dans le cadre de sa mission de prévention des litiges, l’assureur répond aux demandes de conseil juridique téléphonique de l’assuré, conformément aux règles du contrat. 

Les garanties du présent contrat sont limitées aux seules actions relevant des lois n°83.634 (art.11) et 96.1093 (art.50). 
ARTICLE 6 - LITIGES GARANTIS
Ce contrat couvre les litiges ci-après désignés, qui sont pris en charge au titre de l’activité professionnelle de l’assuré dans le cadre de la collectivité souscriptrice. 
- DEFENSE PENALE, MISE EN SECURITE DE L’AGENT MENACE, CONDAMNATION CIVILE, REPARATION DES DOMMAGES MATERIELS ET IMMATERIELS : 
Le contrat garantit la défense, la mise en sécurité, la condamnation civile, la réparation des dommages matériels et immatériels, de l’assuré poursuivi dans le cadre de l’exercice de ses fonctions professionnelles d’agent de la Commune de CHEVRY-COSSIGNY, en qualité d’auteur, de co-auteur ou de complice d’une infraction pénale résultant d’une maladresse, imprudence, négligence, inattention, méconnaissance ou inobservations des lois et règlements, d’un manque de précaution ou d’une abstention fautive, etc. 
- RECOURS : 
o Violences volontaires 

Le contrat garantit la plainte que l’assuré voudrait déposer contre un tiers, auteur à son encontre de violences volontaires infligées dans l’exercice de ses fonctions professionnelles devant témoin(s) ou lui ayant causé une incapacité totale de travail inférieure, égale ou supérieure à 8 jours. 
o Diffamation 

Le contrat garantit le recours pénal que l’assuré voudrait engager contre un tiers, auteur à son encontre de diffamation ou d’injures publiques. 
ARTICLE 7 - ETENDUE DES GARANTIES
- TERRITORIALITE 
Les garanties du contrat s’appliquent exclusivement aux litiges relevant de la compétence des juridictions françaises siégeant en France et dans les départements d’Outre-mer. Ne sont pas pris en charge les frais d’exequatur ou d’exécution, d’une décision hors du territoire métropolitain français et des départements d’Outre-mer et, par voie de conséquence, les litiges susceptibles d’aboutir à des décisions judiciaires qui ne pourraient être exécutées que par ces moyens. 
- SEUIL D’INTERVENTION 
Seuls sont susceptibles d’être pris en charge, les litiges dont l’intérêt pécuniaire minimum, qui figure sur les conditions particulières, s’élève à : 

- en défense : NEANT 

- en recours : NEANT 

- MONTANT DES GARANTIES 
- défense pénale et recours de l’agent : à concurrence de 15 000,00 € 
- défense pénale et recours de l’élu : à concurrence de 25 000 ,00€
- protection juridique de la commune : à concurrence de 30 000,00€ 

- PLAFOND CONTRACTUEL DE PRISE EN CHARGE DES HONORAIRES D’AVOCAT, TVA INCLUSE 
Le montant maximum des honoraires payés directement par l’assureur à l’avocat de l’assuré, lorsque celui-ci récuse l’avocat de l’assureur et choisit librement son propre avocat, en règlement de ses diligences. Lorsque l’assuré choisit un avocat du réseau de l’assureur, aucun plafond d’honoraires d’avocat n’est applicable, sauf celui fixé ci-avant «montant des garanties». 
- MISE EN OEUVRE DES GARANTIES 
L’assureur prend en charge et règle directement les honoraires d’avocat et les frais de justice qui se révèlent nécessaires dans la limite du plafond de garantie et du plafond de prise en charge des honoraires d’avocat figurant en annexe. 
Ainsi, l’assuré ne doit en aucun cas régler personnellement des frais, provisions, honoraires dont l’assureur ne peut apprécier le bien-fondé et qu’il peut donc refuser de lui rembourser. 
Sont exclues des garanties, les cautions pénales, les amendes, les astreintes, les sommes auxquelles l’assuré pourrait être condamné à titre principal et personnel ainsi que les frais et dépens exposés par la partie adverse et qui doivent être supportés par l’assuré par décision judiciaire, de même que les sommes au paiement desquelles l’assuré devrait être éventuellement condamné au titre de l’article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile, 375 et 475-1 du Code de Procédure Pénale ou L 8-1 du Code des Tribunaux Administratifs. 
Sont également exclues des garanties, les consignations susceptibles d’intervenir dans le cadre d’une procédure pénale initiée par l’assuré, sauf lorsqu’elles sont demandées à l’assuré qui dépose plainte consécutivement à des violences volontaires dans le cadre de la garantie prévue ci-avant «4- violences volontaires». 
Sont acquises à l’assureur, subrogé dans les droits de l’assuré, les sommes recouvrées sur l’adversaire au titre des dépens, de l’article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile, 375 et 475.1 du Code de Procédure Pénale ou L 8.1 du Code des Tribunaux Administratifs, à concurrence des sommes avancées par l’assureur. 
- VARIANTES : 
Le pouvoir adjudicateur autorise les variantes pour tous les lots, notamment sur les niveaux de garantie, de franchises et sur les exclusions. Elles font l’objet d’une présentation et d’un chiffrage distincts de l’offre de base et le candidat devra indiquer le ou les lots concernés.

ARTICLE 8 - CONDITIONS DE MISE EN OEUVRE DES GARANTIES
L’assuré doit être agent, un bénévole, un collaborateur occasionnel, etc. de la collectivité souscriptrice lors de la déclaration de litige ou de sa demande téléphonique. 

La disparition de cette condition emporte perte du bénéfice de la garantie protection juridique. 
Les litiges susceptibles d’être pris en charge doivent : 

- être fondés en droit 

- avoir une origine postérieure à la date d’entrée en vigueur du contrat, ou à la date d’entrée à la collectivité souscriptrice, si elle a eu lieu postérieurement. 

- sont cependant pris en charge, les litiges dont l’origine est antérieure à la date d’entrée en vigueur du contrat, alors que l’assuré exerçait une fonction d’agent au sein de la collectivité, si l’assuré justifie n’en avoir eu connaissance que postérieurement à cette date. 

- être déclarés antérieurement à la date à laquelle a cessé le contrat. 

ARTICLE 9 - GESTION DES LITIGES
DECLARATION 

Dès qu’il acquiert la qualité d’assuré, ce dernier peut prendre téléphoniquement contact avec l’assureur pour lui demander un conseil juridique dans le cadre des garanties du contrat dont il indique les références. 
Toute déclaration de litige, susceptible de relever des garanties du contrat, doit être transmise par écrit à l’assureur dans un délai de trente jours, à compter du moment où l’assuré en a connaissance ou dans un délai plus court si nécessaire, sous peine de déchéance de garantie, accompagnée de la copie de tous écrits, documents, permettant la meilleure connaissance du dossier. 
L’assuré ne doit en aucun cas, sauf urgence absolue, saisir un avocat, un officier ministériel, un expert, etc.… sans avoir obtenu l’accord écrit de l’assureur, à peine d’être déchu de tout droit à garantie ; ne sont d’ailleurs pas pris en charge, les litiges faisant l’objet, lors de leur déclaration, d’une procédure en cours, gracieuse ou contentieuse. 
GESTION 

- gestion de la demande téléphonique : l’assureur met à la disposition de l’assuré un service spécialisé qui traite par téléphone les demandes de conseil juridique relevant des domaines de droit garantis. 

- gestion du litige : L’assureur procède à l’examen de la déclaration, informe l’assuré de la nature et de l’étendue de ses droits et obligations, apprécie le bien-fondé juridique du litige et demande, si besoin est, communication de toutes informations et pièces nécessaires à l’instruction du dossier. 

A défaut de trouver une solution amiable et dans le cas où une suite judiciaire est donnée au litige, l’assuré a le libre choix de son avocat. S’il ne connaît pas d’avocat, il peut demander à l’assureur de lui indiquer le nom et l’adresse d’un avocat du réseau de l’assureur territorialement compétent. 
Il ne doit, en cours de gestion du litige, même contentieuse, être régularisé aucune transaction sans l’accord de l’assureur, à peine de voir peser sur l’assuré, l’obligation de rembourser les frais d’ores et déjà engagés par l’assureur, sous réserve de l’application de la clause d’arbitrage. 
Si une procédure est engagée, l’assuré a la direction de son procès. L’assuré s’oblige cependant à communiquer à l’assureur ou à lui faire communiquer, sur simple demande de sa part, tous actes, avis, assignations, etc.…utiles à l’étude et au suivi du litige. 
S’il se révèle, en cours de gestion, que la partie adverse est sans domicile connu ou insolvable, l’assureur peut suspendre la prise en charge des frais d’une instance ou d’exécution d’une décision de justice devenue, de ce fait, inutile. 
DESACCORD ENTRE L’ASSURE ET L’ASSUREUR 

En cas de conflit ou de désaccord entre l’assuré et l’assureur, quant au règlement d’un litige, il est fait application des dispositions de la loi n°89.1014 du 31 décembre 1989 portant adaptation du Code des Assurances à l’ouverture du marché européen. 
Le conflit d’intérêt ou le désaccord peut être soumis à l’appréciation d’un arbitre désigné d’un commun accord. A défaut d’accord des deux parties sur le nom de cet arbitre, ce dernier est désigné par le Président du Tribunal de Grande Instance du domicile du défendeur, statuant en référé, sur la demande de la partie la plus diligente. 
Les frais exposés pour la mise en œuvre de cette faculté sont à la charge de l’assureur. Toutefois, le Président du Tribunal de Grande Instance saisi, statuant en la forme des référés peut en décider autrement, lorsque l’assuré a mis en œuvre cette faculté dans des conditions abusives. 
L’arbitre est dispensé des règles habituelles de la procédure. Il réunit les parties comme il l’entend, assistées ou représentées par leur conseil, si elles en ont fait choix, aussi souvent qu’il le désire : il peut entendre tout sachant, demander communication de toute pièce lui apparaissant nécessaire, solliciter l’avis d’un homme d’art. Il doit faire connaître son opinion aux deux parties par écrit, dans un délai de trois mois, à compter de la saisine.

Dans le cas où l’assureur n’est pas d’accord avec l’assuré pour prendre en charge un litige ou une procédure ou la poursuivre, l’assuré peut ne pas se prévaloir de la clause d’arbitrage ou encore refuser la proposition de l’arbitre et assumer personnellement les frais de son intervention en justice. Dans cette hypothèse, en effet, si l’assuré obtient alors une solution plus favorable que celle retenue par l’assureur ou proposée par l’arbitre, l’assureur s’engage à lui rembourser, déduction faite de sommes revenant à l’assuré au titre des dépens ou de l’article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile, 475 et 475.1 du Code de Procédure Pénale ou L 8.1 du Code des Tribunaux Administratifs, le montant de ses débours (frais et honoraires), dans la limite des obligations contractuelles. 
ARTICLE 10 - PRIME D’ASSURANCE
La prime est calculée par référence au nombre d’agents concernés soit à la date de souscription : 60 agents en activité. 
Lu et Accepté, 
Le Prestataire, 
LE REPRESENTANT LEGAL DU POUVOIR ADJUDICATEUR 

(cachet(s) et signature(s), 
Commune Chevry-cossigny  Prestations d’assurance CCTP Lot 5- - 0 - 

